
1

AIN

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°01-2019-118

PUBLIÉ LE 18 JUILLET 2019



Sommaire

01_DDCS_Direction départementale de la cohésion sociale de l’Ain
01-2019-07-05-005 - Arrete-subdelegation-signature-interim-JF-FOUGNET (7 pages) Page 3

01-2019-07-05-006 -

Arrete-Subdélégation_ordonnancement-secondaire-interim-JF-FOUGNET (3 pages) Page 11

01_DDT_Direction départementale des territoires de l'Ain
01-2019-07-17-002 - Avis de séance commission départementale d'aménagement

cinématographique (1 page) Page 15

01-2019-07-17-001 - Avis de séance commission départementale d'aménagement

commercial (1 page) Page 17

01_Pref_Préfecture de l’Ain
01-2019-07-12-002 - Arrêté de subdélégation UD01 (3 pages) Page 19

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes
01-2019-06-25-006 - Arrêté PREFECTORAL relatif à la lutte contre les moustiques

potentiellement vecteurs de maladies

dans le département de l’Ain (13 pages) Page 23

84_DRFIP_Direction régionale des finances publiques d'Auvergne-Rhône-Alpes
01-2019-07-16-002 - DRFIP69 PGP SUCCESSIONSVACANTES-01 2019 07 16 79 -

AIN (2 pages) Page 37

2



01_DDCS_Direction départementale de la cohésion sociale

de l’Ain

01-2019-07-05-005

Arrete-subdelegation-signature-interim-JF-FOUGNET

Arrete-subdelegation-signature-interim-JF-FOUGNET

01_DDCS_Direction départementale de la cohésion sociale de l’Ain - 01-2019-07-05-005 - Arrete-subdelegation-signature-interim-JF-FOUGNET 3



ARRÊTÉ PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE  

Le directeur départemental par intérim
de la direction départementale de la cohésion sociale

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le code de la construction et de l’habitation ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code du sport ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  la  loi  n° 82-213  du  2 mars 1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions modifiée ;

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition de compétences entre les
communes, les départements, les régions et l’Etat ;

Vu  la  loi  n° 92-125  du  6 février 1992 modifiée  relative  à  l'administration  territoriale  de  la
République, notamment ses articles 4 et 6 ;

Vu la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et
culturel ;

Vu la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et aux responsabilités
locales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  les  départements  et  notamment  ses
articles 20, 21, 43 et 44 ;

Vu  le  décret  n° 2006-248  du  2 mars 2006  portant  création  du  centre  national  pour  le
développement du sport et notamment l'article 9 et sa convention d'application entre le ministre de la
jeunesse et des sports et le centre national pour le développement du sport ;

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration
territoriale de l’État ;

Vu  le  décret  n° 2009-1484  du  3 décembre 2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Direction Départementale de la Cohésion Sociale – 9 rue de la Grenouillère – CS 60425 - 01012 BOURG EN BRESSE CEDEX
Téléphone : 04 74 32 55 00 (standard)

PRÉFET DE L'AIN

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DE LA COHÉSION SOCIALE
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Vu le décret du 23 août 2016 nommant M. Arnaud COCHET, préfet de l'Ain ;

Vu l'avis de vacance de l'emploi de directeur départemental de la cohésion sociale de l'Ain au
1er juillet 2019 publié au journal officiel du 24 mai 2019,

Vu  l'arrêté  du  Premier  ministre  du  7  juin  2016  nommant  M.  Jean-François  FOUGNET,
directeur départemental adjoint de la cohésion sociale de l'Ain, à compter du 1er juillet 2016 ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  19  décembre  2017  portant  organisation  de  la  direction
départementale de la cohésion sociale de l'Ain ;

Vu l'arrêté de M. le préfet de l'Ain du 1er juillet 2019 désignant M. Jean-François FOUGNET
directeur départemental par intérim de la direction départementale de la cohésion sociale de l'Ain,

Vu l'arrêté de M. le préfet de l'Ain du 5 juillet 2019 portant délégation de signature à M. Jean-
François FOUGNET, directeur départemental par intérim de la cohésion sociale ;

A R R Ê T E
Article 1 : 

La subdélégation de signature est donnée par Jean-François FOUGNET, directeur par intérim
de  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale,  pour  tous  les  actes  et  décisions  dans  les
matières énumérées dans l'arrêté préfectoral de délégation du 5 juillet 2019 et rappelées ci-après.

1°) Le secrétariat général

Pour les actes et décisions relatifs à l’ensemble des missions du pôle telles que décrites dans l’arrêté
du 5 juillet 2019 susvisé

Gestion du personnel :

Les décisions individuelles concernant les fonctionnaires et agents non-titulaires :

 Octroi des congés annuels, des jours de repos au titre de l’aménagement et de la réduction du
temps de travail, des congés de maternité, de paternité, d’adoption et du congé bonifié.

 Octroi et renouvellement des congés de maladie, des congés pour accident du travail ou maladie
professionnelle, des congés de longue maladie, des congés de grave maladie et des congés de
longue durée.

 Autorisation d’exercer les fonctions à temps partiel, y compris pour raison thérapeutique, après avis
du directeur régional du ministère concerné.

 Retour dans l’exercice des fonctions à temps plein après avis du directeur régional du ministère
concerné.

 Utilisation des congés accumulés sur un compte épargne temps.
 Octroi des autorisations d’absence, dont celles relatives à l’exercice du droit syndical dans le cadre

des articles 13 et 16 (VI) du décret n°82-447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice du droit syndical
dans la fonction publique et pour les catégories d’agents en annexe de l’arrêté susvisé. 

 Avertissement et blâme. 
 Exercice d'une activité accessoire dans le cadre d'un cumul d'activité.
 Établissement  et  signature  des  cartes  professionnelles,  à  l’exclusion  de  celles  qui  permettent

d’exercer des contrôles à l’extérieur du département, et de celles concernant les emplois régis par
l’article  1er  du  décret  n°  2009-360  du  31 mars  2009  relatif  aux  emplois  de  direction  de
l’administration territoriale de l’État.
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Les décisions individuelles concernant les fonctionnaires :

 Disponibilités de droit et d’office, sauf pour les administrateurs civils.
 Congés prévus aux 6° à 10° de l’article 34 de la loi  n° 84-16 susvisée, à savoir les congés de

formation professionnelle, pour validation des acquis de l’expérience, pour bilan de compétences,
congé pour formation syndicale avec traitement d'une durée maximale de douze jours ouvrables par
an,  pour  participer  aux  activités  des  organisations  de  jeunesse  et  d'éducation  populaire,  des
fédérations et des associations sportives et de plein air légalement constituées, congé de solidarité
familiale, congé pour siéger comme représentant d'une association déclarée en application de la loi
du 1er juillet 1901.

 Congé de présence parentale.
 Congé parental.
 Réintégration, après les congés mentionnés supra, dans les mêmes services, sans changement de

département.
 Autorisations d’absence prévues aux articles 13 et 16 (VI) du décret n° 82-447 du 28 mai 1982

relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique.
 Attribution des droits ouverts au titre du compte personnel de formation.
 Accomplissement du service national et des périodes d’activités dans la réserve.

Les décisions individuelles concernant les agents non titulaires :

 Attribution des droits ouverts au titre du droit individuel à la formation.
 Congés pour bilan de compétence.
 Congés pour validation des acquis de l’expérience.
 Congés pour formation professionnelle.
 Congés pour formation syndicale.
 Congés pour formation de cadres et d’animateurs pour la jeunesse.
 Congés de représentation.
 Congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles prévus par le décret n° 86-83 du 17

janvier 1986.
 Autorisations d’absence prévues aux articles 13 et 16 (VI) du décret n° 82-447 du 28 mai 1982

relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique.
 Licenciement durant la période d’essai.

Mesures générales :

 Recrutement du personnel auxiliaire, temporaire, contractuel ou vacataire dans la limite des crédits
délégués à cet effet au directeur départemental de la cohésion sociale.

 Acceptations de démission et décisions de licenciement.
 Décisions d'attribution des indemnités pour perte d'emploi des agents du secteur public.
 Permanence du service public :

 Fixation  des  listes  de  fonctionnaires  et  agents  exerçant  des  tâches  d'encadrement  ou
d'exécution, mais qui ne peuvent sans grave dommage pour la vie de la nation abandonner
leur emploi.

 Fixation  des  listes  d'agents  dont  l'activité  ne  peut  être  interrompue  sans  compromettre
gravement la sécurité des personnes et des installations.

 Décisions individuelles de réquisition et notification des décisions de réquisition aux personnels
visés aux précédents alinéas.

 Fixation de listes d’agents en charge des astreintes de direction et de sécurité. 
 Ordres de missions sur le territoire national et à l'étranger.
 Élaboration et modification du règlement intérieur.
 Constitution du comité technique (CT) et du comité d'hygiène,  de sécurité et  des conditions de

travail (CHSCT), présidence et compte-rendus de réunions.
 Signature de tout  acte juridique (commande, contrat,  convention,  marché...)  relatif  aux biens et

services nécessaires au fonctionnement de la direction départementale de la cohésion sociale et
aux travaux d'aménagement et d'entretien des biens immobiliers.
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Comité Médical - Commission de Réforme
Application  du  décret  du  14  mars  2006  modifié  relatif  à  la  désignation  des  médecins  agréés,  à
l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude pour
l'admission aux emplois publics et au régime de congé de maladie des fonctionnaires ainsi que toutes
correspondances et décisions relatives à la gestion du comité médical et de la commission de réforme,

2°) Le pôle jeunesse, vie associative, sport

Les actes et décisions relatifs à l’ensemble des missions du pôle telles que décrites dans l’ar-
rêté du 5 juillet 2019 susvisé :

Associations :
 courriers et décisions liés aux fonds de dotation, aux libéralités en faveur des associations, aux

autorisations d'emprunt en faveur des associations reconnues d'utilité publique, aux acquisitions et
aliénations de biens immobiliers d'associations, fondations, congrégations et établissements publics
du culte.

 décisions d'agrément, de retrait  d'agrément et d'octroi de subventions au profit  des associations
sportives, de jeunesse, socio-éducatives et d'éducation populaire (loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001
et code du sport).

 conventions d'attribution de poste FONJEP (fonds jeunesse et éducation populaire).

Sports :
 délivrance du récépissé de déclaration des personnes désirant exploiter un établissement d'activités

physiques ou sportives (art. R. 322-1 du code du sport),
 validation  des  déclarations  d'éducateurs  sportifs  et  délivrance  des  cartes  professionnelles

correspondantes en application des articles R. 212-85 et R 212-86 du code du sport,
 mise en demeure, décision d'opposition à l'ouverture, de fermeture temporaire ou définitive des

établissements d'activités  physiques et  sportives  (art  R. 322-9,  R. 322-3,  R. 322-10 du code du
sport),

 habilitation  des  titulaires  du  brevet  national  de  sécurité  et  sauvetage  aquatique  (B.N.S.S.A.)
(art a322-11 du code du sport).

 autorisations des manifestations de boxes.

Protection des mineurs placés hors du domicile familial :

 décisions de non opposition ou d'opposition à l'ouverture des centres de vacances et des centres de
loisirs sans hébergement (article L. 227-5 du code de l'action sociale et des familles), décisions de
suspension d'exercer,

 délivrance  d'une  dérogation  aux  conditions  de  qualification  du  personnel  d'encadrement
(article R. 227-14 du code de l'action sociale et des familles),

 lettre d'injonction à toute personne qui exerce une responsabilité dans l'accueil des mineurs ou aux
exploitants des locaux les accueillant en application de l'article L. 227-11 du code de l'action sociale
et des familles.

BAFA :
 courriers  et  décisions  relatifs  à  la  délivrance  du  diplôme  BAFA (article 4  du  décret  87-716  du

28 août 1987 modifié).

Service Civique :
 courriers relatifs à l'instruction des agréments et des contrats jeunes,
 décisions  portant  agrément  ou  portant  modification  d'agrément,  à  l'exception  des  retraits

d'agrément.

Information jeunesse :
 conventions de labellisation : information jeunesse.
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3°) Pôle solidarité et accès aux droits

Les actes et décisions relatifs à l’ensemble des missions du pôle telles que décrites dans
l’arrêté du 5 juillet 2019 susvisé :

Politique de la ville, prévention, intégration et lutte contre les discriminations :

 courriers et décisions relatifs à la politique de la ville,
 courriers et décisions relatifs aux contrats de territoire et de veille active liés à la solidarité et à la

cohésion sociale, à l'exception des contrats eux-mêmes et de leurs avenants,
 courriers  relatifs  à  la  prévention  de  la  délinquance,  à  l'exception de ceux relevant  de l'autorité

opérationnelle du directeur de cabinet du préfet compétent dans le domaine de l'ordre public,
 courriers et décisions relatifs à l’intégration et à la lutte contre les discriminations,
 courriers et décisions relatifs aux dossiers relevant de la MILDECA,
 courriers et décisions relatifs à la gestion des adultes-relais,
 courriers et décisions relatifs à la gestion des agents de développement local à l’intégration.

Politiques éducatives et de jeunesse :
 courriers et décisions relatifs au SDAESF, au plan jeunesse, au PASAE.

Aide sociale  Etat - contentieux de l'aide sociale :
 Tous les  actes  relatifs  aux demandes d'aide  sociale  d'Etat  (notamment  les  décisions  liées  aux

demandes,  aux  recours  administratifs  préalables  obligatoires  et  tous  actes  dans  le  cadre  des
procédures contentieuses).

Actions sociales, protection de la famille et de l'enfance :
 courriers et décisions relatifs à la protection juridique des majeurs :

autorisation des services de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ou de délégué aux
prestations familiales,

agrément  des  personnes  physiques  mandataires  judiciaires  à  la  protection  des  majeurs  ou
délégués aux prestations familiales exerçant leur activité à titre individuel,

enregistrement des déclarations des préposés d’établissements d’hébergement pour personnes
âgées et personnes handicapées,

élaboration de la liste départementale des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et
des délégués aux prestations familiales,

courriers  et  décisions  relatifs  à  la  tarification  des  services  de  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs ou de délégués aux prestations familiales et service d'information et de
soutien aux tuteurs familiaux,

courriers,  décisions  et  conventions,  entre  l’État  et  les  personnes  physiques,  relatifs  au
financement des mesures de protection confiées à des personnes physiques exerçant à titre
individuel,

courriers, lettres de mission, décisions relatifs au contrôle et à l’inspection des MJPM individuels
et préposés d’établissement.

 exercice de la tutelle des pupilles de l’État,
 placement des pupilles de l’État en vue de leur adoption,
 acte d'administration des deniers des pupilles de l’État (placement, retrait, reddition des comptes),
 secrétariat du conseil de famille,

Handicap :
 décisions  de  délivrance  et  de  refus  de  délivrance  de  carte  de  mobilité  inclusion  organisme

(stationnement pour personnes handicapées).
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4°) Pôle insertion logement

Les actes et décisions relatifs à l’ensemble des missions du pôle telles que décrites dans
l’arrêté du 5 juillet susvisé :
 décisions  consécutives  aux  avis  de  la  commission  départementale  de  surendettement  et  les

courriers liés à ce sujet,
 actes  et  courriers  relatifs  au  fonctionnement  de la  commission spécialisée de  coordination  des

actions de prévention des expulsions locatives,
 commission départementale de conciliation : actes et courriers relatifs au fonctionnement de cette

commission,
 expulsions locatives : courriers relatifs à la prévention des expulsions locatives, à l'instruction des

décisions d'octroi du concours de la force publique dans l'arrondissement de Bourg-en-Bresse et à
l'instruction des recours en indemnisation,

 plan local départemental d'actions pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées :
actes et courriers relatifs au fonctionnement des instances et à la gestion de ce dispositif, 

 droit au logement opposable : 
 actes et courriers relatifs au fonctionnement de la commission du droit au logement opposable,
 actes relatifs à la mise en œuvre du droit au logement pour les ménages déclarés prioritaires

par la commission de médiation
 sollicitation de l'avis préalable des maires des communes concernées par les relogements
 désignation de chaque demandeur à un organisme bailleur, 
 proposition de place dans une structure d'hébergement,

 filières d'accès au logement des publics en difficulté :  droit  de réservation préfectoral  et  accord
collectif : actes et courriers relatifs au fonctionnement et à la gestion de ces dispositifs.

 gens du voyage :
courriers relatifs à la mise en œuvre du schéma départemental d'accueil et d'habitat des gens du

voyage,
courriers relatifs à l'instruction des demandes d'aide à la gestion des aires d'accueil,

 courriers et décisions relatifs à la tarification des établissements sociaux,
 décisions d'admission à l'aide sociale en matière d'hébergement des personnes admises en centres

d'hébergement  et  de  réinsertion  sociale  (CHRS)  et  centres  d'accueil  pour  demandeurs  d'asile
(CADA) (articles L. 111-3-1 et R. 345-4 du Code de l'Action Sociale et des Familles),

 courriers et décisions concernant l’application des mesures d’hébergement.

Article 2 : 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Jean-François  FOUGNET,  directeur

départemental  par  intérim  de  la  cohésion  sociale,  subdélégation  de  signature  est  donnée  sur
l'ensemble de la délégation qui lui est attribué à :

 Mme Catherine ANDRIEUX pour l'ensemble des actes et décisions relevant du secrétariat général,
 M. Patrick  CHARNAUX pour  l'ensemble  des  actes  et  décisions  relevant  du  pôle  jeunesse,  vie

associative, sport,
 M. Sébastien MORELON pour la  validation des déclarations d'éducateurs sportifs et la délivrance

des cartes professionnelles correspondantes,
 M. Daniel MASSARD pour l'ensemble des actes et décisions relevant du pôle solidarité et accès

aux droits,
 Mme Julie LOMBARDO pour l'ensemble des actes et décisions relevant du pôle insertion logement.

L’arrêté  préfectoral  du  5  juillet  2019  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-François
FOUGNET, directeur départemental par intérim de la cohésion sociale, inclut les actes et décisions
concernant l’organisation, le fonctionnement et la gestion de la DDCS.

Les cadres dont les noms figurent ci-dessus disposent d’une subdélégation de signature pour
tous  les  actes  et  décisions  concernant  l’organisation,  le  fonctionnement  et  la  gestion  du  service
relevant de leur autorité.
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Il  en  va ainsi  de  certains  actes  de  gestion  et  décisions  concernant  les  agents  sous leur
autorité, tels que le suivi et la validation des congés, les demandes de prise en compte des heures
supplémentaires  et  de  récupération  et  les  éléments  de  régularisation  du  temps  de  travail  via  le
système  automatisé  de  gestion  du  temps  et  des  horaires  CASPER  ainsi  que  la  validation  des
demandes d’ouverture ou d’alimentation des Comptes Épargne Temps.

Article 3 : 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Jean-François  FOUGNET,  directeur

départemental par intérim de la cohésion sociale, ainsi que des che(fe)s de pôle visés à l'article 2 du
présent arrêté, la subdélégation de signature qui leur est conférée par le présent arrêté sera exercée
par :
 Mme Claire TOURNOIS, cheffe de "l'unité accueil hébergement insertion" et adjointe à la cheffe du

pôle insertion logement, pour l'ensemble des actes et décisions relevant du pôle insertion logement,
 Mme Samia HAMITOUCHE, cheffe de "l'unité soutien aux publics",  et  adjointe au chef  du pôle

solidarité et accès aux droits, pour l'ensemble des actes et décisions relevant du pôle solidarité et
accès aux droits,

 Mme Maud FLECHET, secrétaire générale adjointe, pour l'ensemble des actes et décisions relevant
du secrétariat général,

 Mme Laura THIERRY-RODRIGUES, pour l'ensemble des actes et  décisions relevant  du comité
médical et de la commission de réforme.

Article 4 : 
En cas d'absence ou d'empêchement des chef(fe)s de pôle et/ou des adjoint(e)s aux chef(fe)s

de pôle au titre des subdélégations visées au présent arrêté, M. Jean-François FOUGNET subdélègue
l'ensemble  des  actes  et  décisions  de  l'ensemble  des  pôles  à  Catherine  ANDRIEUX,  secrétaire
générale et Daniel MASSARD, chef du pôle soutien aux publics.

Article 5 : 
Sont  exclues  de  la  présente  subdélégation  les  décisions  financières  qui  restent  de  la

compétence  de  M.  Jean-François  FOUGNET,  directeur  départemental  par  intérim  de  la  cohésion
sociale et, en cas d'absence ou d'empêchement, de Mme Catherine ANDRIEUX, secrétaire générale,
et Mme Maud FLECHET, secrétaire générale adjointe.

Article 6 :
L'arrêté du 3 août 2018 portant subdélégation de signature du directeur départemental de la

cohésion sociale de l'Ain est abrogé.

Article 7:
Le directeur départemental par intérim de la cohésion sociale est chargé de l'exécution de la

présente subdélégation qui sera notifiée à chaque cadre concerné et qui sera communiquée à M. le
préfet et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 5 juillet 2019

Le directeur départemental
par intérim
de la cohésion sociale
Signé : Jean-François FOUGNET

7
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Arrêté portant subdélégation de signature 
pour l'ordonnancement secondaire

des recettes et des dépenses

Le directeur départemental par intérim 
de la direction départementale de la cohésion sociale

Vu le code des marchés publics et notamment son article 2 ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu  la  loi  n° 82-213  du  2 mars 1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions modifiée ;

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité
publique et notamment ses articles 5, 64, 66, 86, 100, 104 et 226 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements et notamment ses articles 20, 21,
43 et 44 ;

Vu  le  décret  n° 2005-54  du  27 janvier 2005  relatif  au  contrôle  financier  au  sein  des
administrations de l’Etat ;

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration
territoriale de l'Etat ;

Vu  le  décret  n° 2009-1484  du  3 décembre 2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le décret du 23 août 2016 nommant M. Arnaud COCHET, préfet de l'Ain ;

Vu l'arrêté du 23 mars 1994 portant règlement de comptabilité publique pour la désignation
des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  sports  du  26  juin  2002  portant  désignation  des  personnes
responsables des marchés ;

Vu l'arrêté du ministre de l'emploi et de la solidarité du 29 avril 2002 portant désignation des
personnes responsables des marchés ;

Vu l'arrêté préfectoral du 25 mai 2012 portant organisation de la direction départementale de
la cohésion sociale de l'Ain ;

Vu l'avis de vacance de l'emploi de directeur départemental de la cohésion sociale de l'Ain au
1er juillet 2019 publié au journal officiel du 24 mai 2019 ;

Direction Départementale de la Cohésion Sociale 9 rue de la grenouillère
CS 60425 - 01012 BOURG EN BRESSE CEDEX - Tel : 04 74 32 55 00

  LE PRÉFET DE L'AIN

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DE LA COHÉSION SOCIALE

V:\SecretariatDirection\Année 2019\Direction\Secretariat-
Direction\Arretes_Delegation_Signature\2019\Intérim_été_2019\Arrete-
Subdélégation_JFF_Financière.doc
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Vu l'arrêté de M. le préfet de l'Ain du 1er juillet 2019 désignant M. Jean-François FOUGNET,
directeur départemental par intérim de la direction départementale de la cohésion sociale de l'Ain ;

Vu l'arrêté de M. le préfet de l'Ain du 5 juillet 2019 portant délégation de signature à M. Jean-
François FOUGNET, directeur départemental par intérim de la cohésion sociale ;

Vu l'arrêté de M. le Préfet de l'Ain du 1er juillet  2019 portant délégation de signature, en
matière  d'ordonnancement  secondaire  et  pour  l'exercice  des  attributions  dévolues  au  pouvoir
adjudicateur par le code des marchés, à M. Jean-François FOUGNET, directeur départemental par
intérim de la cohésion sociale ;

A R R Ê T E

Article 1er :

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Jean-François  FOUGNET,  directeur
départemental  par  intérim  de  la  cohésion  sociale,  subdélégation  de  signature  est  conférée  à
Mme Catherine  ANDRIEUX,  secrétaire  générale,  et  à  Mme  Maud  FLECHET,  secrétaire  générale
adjointe, sur l'ensemble de la délégation qui est donnée dans l'article 1er de l'arrêté préfectoral du
1er juillet 2019 en matière d'ordonnancement secondaire et dans le respect des seuils fixés en son
article 3.

Cette subdélégation porte sur la décision de la dépense et la constatation du service fait.

Article 2 :

S'agissant  de  la  programmation  budgétaire,  de  la  gestion  des  crédits,  du  pilotage  des
restitutions CHORUS (licences MP2 et MP7), subdélégation de signature est donnée à :

 Mme Catherine ANDRIEUX, secrétaire générale,

 Mme Maud FLECHET, secrétaire générale adjointe,

 Mme Julie GOUILLOUX, secrétaire administrative affectée au secrétariat général.

Article 3 : 

S'agissant  de  la  validation  de  l'ensemble  des  formulaires  CHORUS,  subdélégation  de
signature est donnée à :

 Mme Catherine ANDRIEUX, secrétaire générale,

 Mme Maud FLECHET, secrétaire générale adjointe,

 Mme Julie GOUILLOUX, secrétaire administrative affectée au secrétariat général.

Article 4 : 

S'agissant de CHORUS DT, subdélégation de signature est donnée à :

 Mme Catherine ANDRIEUX, secrétaire générale,

 Mme Julie GOUILLOUX, secrétaire administrative,

 Mme Corinne GUERIN, adjointe administrative affectée au secrétariat de direction.

01_DDCS_Direction départementale de la cohésion sociale de l’Ain - 01-2019-07-05-006 -
Arrete-Subdélégation_ordonnancement-secondaire-interim-JF-FOUGNET 13



3

Article 5 :

La décision portant subdélégation de signature pour l’ordonnancement secondaire des recettes
et des dépenses du 3 septembre 2018 est abrogée.

Article 6 :

Le directeur départemental par intérim de la cohésion sociale est chargé de l'exécution de la
présente  subdélégation  qui  sera  communiquée  à  M.  le  préfet  et  publiée  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 5 juillet 2019

Le directeur départemental 
par intérim 
de la cohésion sociale,
Signé : Jean-François FOUGNET
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PREFECTURE DE L'AIN
-------------

AVIS
DE SEANCE DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE

D'AMENAGEMENT CINEMATOGRAPHIQUE 
le 30 juillet 2019

____

Le 30 juillet 2019, la commission départementale d'aménagement cinématographique de
l'Ain se réunira pour l'examen du projet suivant :

14h45 : projet présenté par la Communauté de communes de Miribel et du Plateau relatif
à  la  création  d’un  cinéma  de  5  salles  et  812  places,  sur  la  commune  de
Saint-Maurice-de-Beynost.

Direction départementale des territoires
Service Connaissance Etudes et Prospective
 ddt-cdac@ain.gouv.fr
tél. 04 74 45 63 52 - fax 04 74 45 24 48
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PREFECTURE DE L'AIN
-------------

AVIS
DE SEANCE DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE

D'AMENAGEMENT COMMERCIAL 
le 30 juillet 2019

____

Le 30 juillet 2019, la commission départementale d'aménagement commercial de l'Ain se réunira
pour l'examen des projets suivants :

14h00 :  projet  présenté  par  les  sociétés  IMMO  MOUSQUETAIRES  et  SAS  NATEGIL
BRICOMARCHE relatif  à  la  création d’un magasin  à l’enseigne Bricomarché de 4 110 m² de
surface de vente, sur la commune de Chazey-Bons. 

Direction départementale des territoires
Service Connaissance Etudes et Prospective
 ddt-cdac@ain.gouv.fr
tél. 04 74 45 63 52 - fax 04 74 45 24 48
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PRÉFET DE L’AIN 
 
 

1 
 

 

 

DIRECCTE AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
 

 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DIRECCTE/SG/2019/30 

Subdélégation de signature (Unité départementale de l’Ain) 
 
 
 

Le préfet, 
 

Vu le code de commerce ; 

Vu le code du tourisme ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 

Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions 
des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Arnaud COCHET, en qualité de 
préfet de l’Ain ; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 avril 2017 portant nomination de Monsieur Jean-François 
BÉNÉVISE sur l'emploi de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi d'Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté interministériel du 18 février 2019 portant nomination de Madame Agnès GONIN, sur 
l’emploi de directrice régionale adjointe des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, chargée des fonctions de 
responsable de l’unité départementale de l’Ain ;   

Vu l’arrêté préfectoral n°2019/12 du 26 mars 201 portant subdélégation de M. Jean-François 
BÉNÉVISE, à Madame GONIN ;  

Vu l’arrêté préfectoral du 20 juin 2019 portant délégation de signature de M. COCHET M. 
BÉNÉVISE ; 

Sur proposition du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

 
ARRETE : 
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Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à Madame Agnès GONIN à l’effet de signer 
au nom du préfet de l’Ain, les décisions, actes administratifs et correspondances relevant des 
attributions de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région Auvergne-Rhône-Alpes, dans les domaines de 
compétences prévus aux articles 1 à 4 de l’arrêté préfectoral du 20 juin 2019 susvisé et dans les 
conditions prévues à cet arrêté. 

En cas d’empêchement de Mme GONIN, la subdélégation de signature prévue ci-dessus est 
donnée à : 

- Monsieur Jean-Eudes BENTATA ; 

- Madame Audrey CHAHINE ; 

 - Monsieur Eric PRIOUL ; 

- Monsieur Stéphane SOUQUES.  

La signature des actes liés au traitement des recours gracieux reste cependant réservée au 
directeur de l’unité départementale.  

 

Article 2 : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Philippe RIOU, responsable du 
pôle  « concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE à 
l'effet de signer, au nom de la préfète, en application du décret n° 2001-387, tous actes relatifs à 
l’agrément des organismes pour l’installation, la réparation et le contrôle en service des 
instruments de mesure, ainsi que tous actes relatifs aux marques d’identification. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe RIOU, la subdélégation de signature 
prévue à l’article 2 sera exercée par : 

 

- Monsieur Romain BOUCHACOURT, chef de subdivision ; 

- Monsieur Philippe ENJOLRAS, chef de subdivision ; 

- Monsieur Frédéric MARTINEZ, chef de subdivision ; 

- Madame Sophie MEYER, cheffe de subdivision ; 

- Monsieur Patrick ROBINEAU, chef du département métrologie et à compte du 1er septembre 
2019 à Mme Armelle Dumont. 

 

Article 3 : Dans le cadre de la mutualisation de certaines missions impliquant la mise en place de 
pôles interdépartementaux de compétences, subdélégation de signature est donnée à : 

- Mme Véronique CARRE, responsable de l’unité départementale de l’Allier pour la signature 
des conventions relatives aux allocations temporaires dégressives ; 

- M. Régis GRIMAL, responsable de l’unité départementale du Cantal pour les décisions 
relatives au remboursement des frais de déplacement des conseillers du salarié et au 
remboursement aux employeurs des salaires maintenus aux conseillers du salarié.  

- M. Dominique VANDROZ, responsable de l’unité départementale du Rhône pour l’agrément 
des accords d’entreprise en faveur des travailleurs handicapés ; 

Et en cas d’absence ou d’empêchement des responsables précités, la subdélégation est donnée à 
leurs adjoints dont les noms suivent : 

- Unité départementale de Allier : Brigitte BOUQUET 

- Unité départementale du Cantal : Evelyne DRUOT LHERITIER et Johanne VIVANCOS 

- Unité départementale du Rhône : Annie HUMBERT 
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Article 4 : Chaque subdélégataire veille et s’assure de l’absence de toute interférence entre les 
intérêts privés qu’il détient et l’exercice de sa mission de nature à influencer ou paraître influencer 
le traitement indépendant, impartial et objectif des dossiers confiés et à porter atteinte à 
l’objectivité nécessaire au bon traitement des actes et décisions dont la signature lui a été déléguée. 

Chaque subdélégataire informe le directeur  régional de toute situation susceptible d’être entachée 
d’un risque de conflit avec ses intérêts privés et s’abstient dans ces situations de mettre en œuvre 
le présent arrêté de subdélégation. 

 

Article 5 : Le présent arrêté abroge l’arrêté n°2019/12 du 26 mars 2019 susvisé. 

 

Article 6  : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi, et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de département. 

 
 

Fait à Lyon, le 12 juillet 2019 
 

Pour le préfet et par délégation, 
 

Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi, 
 
 
 

Jean-François BÉNÉVISE 
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PRÉFET DE L’AIN 
 

 
 

ARRETE PREFECTORAL 
relatif à la lutte contre les moustiques potentiellement vecteurs de maladies  

dans le département de l’Ain 
 

Le préfet de l'Ain, 
 

 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L 1416-1, L 1435-1, L. 3114-5, L 3114-7, L 
3115-1 à L 3115-4, D 3113-6, D 3113 -7 et R 3114-9 ; R. 3115-6 et R. 3821-3 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 2212-2, L 2213-29, L 
2213-31, L 2321-2, L 2542-3 et L 2542-4 ;  

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L 120-1 et suivants, L 414-4 et R 414-19-I ; 

Vu la loi n° 64-1246 du 16 décembre 1964 relative à la lutte contre les moustiques ;  

Vu la loi n° 74-1129 du 30 décembre 1974 de finances pour 1975 et notamment son article 65 ; 

Vu le décret n° 65-1046 du 1er décembre 1965 pris pour l'application de la loi n° 64-1246 du 16 
décembre 1964 relative à la lutte contre les moustiques ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2006-473 du 24 avril 2006 complétant la liste des maladies faisant l'objet d'une 
transmission obligatoire de données individuelles à l'autorité sanitaire ; 

Vu le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1987 du ministre des affaires sociales et de l'emploi concernant la lutte contre les 
maladies humaines transmises par des insectes ; 

Vu l’arrêté du 19 mai 2004 relatif au contrôle de la mise sur le marché des substances actives biocides et 
à l'autorisation de mise sur le marché des produits biocides ; 

Vu l’arrêté du 10 mai 2007 concernant la mise sur le marché et l'utilisation de certains produits biocides, 
contenant des substances actives non notifiées au titre du règlement (CE) 2032/2003 de la Commission du 
4 novembre 2003 ;  

Vu  l’arrêté du 26 août 2008 (modifié) fixant la liste des départements où les moustiques constituent une 
menace pour la santé de la population ; 

Vu l’arrêté du 22 août 2011 modifié relatif à la notification obligatoire des maladies infectieuses et autres 
maladies mentionnées à l'article D. 3113-7 du code de la santé publique ; 

Vu l’arrêté du 5 novembre 2013 fixant la liste des ports et aérodromes en application des articles R. 3115-
6 et R. 3821-3 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 2016 relatif aux zones en provenance desquelles les moyens de transports 
sont désinsectisés ; 

Vu les articles 23, 36, 37, 121, 123, 154-2 et 155-2 du règlement sanitaire départemental ; 
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Vu l'arrêté préfectoral du 2 juillet 2010 modifié, délimitant les zones de lutte contre les moustiques dans 
le département de l’Ain ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 23 décembre 2010, modifié le 24 juillet 2014, fixant la liste des documents de 
planification, programmes, projets, manifestations et interventions soumises à évaluation des incidences 
Natura 2000 prévue à l'article L414-4 du code de l'environnement ; 

Vu l’instruction n°DGS/VSS1/2019/50 du 28 février 2019 relative à la surveillance du moustique Aedes 
albopictus en France métropolitaine en 2019 dans les départements classés au niveau albopictus 0, 
réalisée dans le cadre de la mise en œuvre de l'instruction DGS/RI1/2015/125 du 16 avril 2015 et à la 
prévention et à la préparation de la réponse au risque de dissémination d’arboviroses par les moustiques 
vecteurs dans les départements classés au titre du 1° et 2° de l'article 1er de la loi n°64-1246 du 16 
décembre 1964 ; 

Vu l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en date 
du 13 juin 2019 ; 

Considérant que l’ensemble du département est classé par le ministre chargé de la santé au niveau 1 du 
plan anti-dissémination de la dengue et du chikungunya en métropole ;  

Considérant la présence de moustiques de l'espèce Aedes albopictus, potentiels vecteurs de la dengue, du 
chikungunya, du zika et de la fièvre jaune ; 

Considérant la présence de moustiques du genre Anophèles, potentiels vecteurs du paludisme1  ; 

Considérant la présence de moustiques du genre Culex, potentiels vecteurs du West-Nile et d'Usutu2 ;  

Considérant que le maintien de gîtes larvaires dans les habitations et les lieux privés entrave les actions 
menées par les collectivités publiques ; 

 

Sur proposition du directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes; 

 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : Zone de lutte contre les moustiques vecteurs 

La totalité du département de l’Ain est définie en zone de lutte contre les moustiques :  

• de l’espèce Aedes albopictus, vecteur potentiel du chikungunya, de la dengue, du virus Zika 
ou de la fièvre jaune ; 

• du genre Anopheles, vecteurs potentiels des parasites du genre Plasmodium, du genre Culex, 
vecteurs potentiels des virus West-Nile et Usutu. 

 
Article 2 : Organisme(s) habilité(s) pour la surveillance entomologique et les traitements  

Dans la zone de lutte définie à l'article 1er du présent arrêté, L'Entente Interdépartementale Rhône-Alpes 
pour la Démoustication (EIRAD), organisme de droit public auquel le département de l’Ain a confié ses 

                                                 
1 Anophèle sur toute la France, même si les espèces présentes sont des vecteurs secondaires, pourrait-être mis partout au 
cas où des épisodes autochtones soient à investiguer comme dans l’Allier en 2017 
2 Pour départements des régions PACA, OCCITANIE, CORSE, NOUVELLE AQUITAINE, ARA mais le Culex étant 
présent sur tout le territoire, le WN pourrait être prévu dans tous les AP pour permettre des investigations rapides par 
l’OPD. 
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missions, est habilité à procéder aux opérations de surveillance et de lutte opérationnelle contre les 
moustiques. Le siège de l'EIRAD est situé à CHINDRIEUX - 73310. 

Les opérateurs publics et privés intervenants dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions des 
articles 8, 10 sont soumis aux obligations des articles 11; 12 et 21 du présent arrêté. 

 

Article 3 : Cellule départementale de Gestion 

Une cellule départementale de gestion animée par le préfet est mise en place dans le département. Elle est 
réunie autant de fois que nécessaire, notamment en cas de crise sanitaire ou de difficultés pour la mise en 
application des dispositions du présent arrêté.  

L'organisation de la cellule départementale de gestion et la liste des acteurs impliqués dans la mise en 
œuvre de cet arrêté sont définis en annexe du présent arrêté. 

 

Titre 1 : dispositions communes relatives à la surveillance et aux traitements  

Article 4 : élimination physique des gîtes 

Les propriétaires publics ou privés, usufruitiers, locataires, exploitants ou occupants à quelque titre que ce 
soit, de terrains bâtis ou non bâtis, d'immeubles bâtis et de leurs dépendances, de décharges et de dépôts, 
doivent supprimer physiquement les contenants susceptibles de constituer des gîtes à larves de 
moustiques ou rendre impossible, par tout moyen physique respectant la réglementation en vigueur, la 
ponte de moustiques au sein de ces contenants.  

Plus généralement, ils ne doivent pas créer les conditions de formation de collections d’eau stagnante. 

Les maitres d'ouvrages, les maitres d'œuvre, les entrepreneurs de travaux publics et privés, devront, pour 
la conception des ouvrages, la conduite et la finition des chantiers, prendre toutes les mesures pour éviter 
la création de gîtes à larves de moustiques et pour les supprimer le cas échéant. 

 

Article 5 : accès aux propriétés privées  

Les agents de l'EIRAD sont autorisés à pénétrer avec leurs matériels dans les propriétés publiques et 
privées pour y entreprendre les actions de prospections et de traitements, les travaux et les contrôles 
nécessaires prévus à l'article 1 de la loi modifiée n° 64-1246 du 16 décembre 1964, durant la période 
mentionnée aux articles 13 et 17 du présent arrêté. 

Ils peuvent le faire en ces lieux, même habités, après que les propriétaires, usufruitiers, locataires, 
exploitants ou occupants en aient été avisés à l’avance pour leur permettre de prendre toutes dispositions 
utiles pour la sauvegarde de leurs intérêts. 

En cas d'opposition à cet accès ou si personne ne se présente pour permettre aux agents d'accéder dans les 
maisons d'habitation ou dans les terrains clos de murs après renouvellement de l’information des 
personnes concernées, le préfet met en demeure dans les conditions décrites à l’article 7 du présent arrêté. 

L’accès peut avoir lieu dix jours francs après réception de la mise en demeure. En cas d’urgence liée à un 
risque pour la santé humaine, l’accès peut avoir lieu sans délai. 

 
Article 6 : obligations des propriétaires 
 
Pour faciliter l'exécution des opérations de traitement, les propriétaires, usufruitiers, locataires, 
concessionnaires, exploitants ou occupants doivent se conformer aux prescriptions des agents chargés des 
missions de lutte. Celles-ci ont un effet limité dans le temps et consistent notamment, dans des 
déplacements d'animaux, de ruches ou de matériels nécessités par ces opérations, car susceptibles 
d’empêcher ou d’entraver les opérations de prospection, de traitement et de contrôle. 
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Le fait de ne pas se conformer aux prescriptions des agents chargés des opérations de traitement fait 
encourir au contrevenant une amende de 4ème classe. 

 

Article 7 :  mise en demeure   
 
La lettre de mise en demeure rappelle le délai et précise, pour chaque intéressé, ce qu'il doit faire dans cet 
intervalle. 

La mise en demeure est remise en main propre ou est faite par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception au propriétaire ainsi que, le cas échéant, au concessionnaire, locataire, exploitant ou 
occupant dont les intérêts peuvent être atteints par les opérations envisagées. 

Si certains des intéressés ne résident pas dans la commune et que leur adresse est inconnue, la mise en 
demeure peut être valablement faite, pour le propriétaire, à l'adresse figurant à la mairie sur la matrice 
cadastrale et pour les autres personnes, à l'adresse de l'immeuble.  

Une nouvelle mise en demeure rouvrant le délai de dix jours francs est faite si la première revient à 
l'expéditeur avec indication d'une autre adresse ou d’un changement de titulaire des droits de propriété ou 
de location.  

Si l'adresse demeure inconnue, la mise en demeure est faite en mairie dans les mêmes formes.  

En cas de menace pour la santé humaine, la mise en demeure est faite en mairie et l'intervention des 
agents du service de démoustication peut avoir lieu sans délai. 

Les agents de direction et d'encadrement de l’organisme public chargé de la lutte contre les moustiques, 
une fois commissionnés et assermentés, sont habilités à procéder à la constatation des infractions aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
 
Article 8 : surveillance des établissements de santé  

 

Dans les établissements de santé, la protection des patients et du personnel contre les piqûres de 
moustique est à la charge de l’établissement, qui l’organise en fonction de sa configuration.  

Ainsi, chaque établissement de santé, et plus particulièrement ceux disposant d’une structure d’urgence, 
met en œuvre : 

• un programme de surveillance et de lutte anti-vectorielle : repérage et élimination mécanique des 
gîtes larvaires ;  
 

• un plan de protection des usagers et des personnels contre les piqûres de moustiques : utilisation 
de moustiquaires aux fenêtres, climatisation de certaines zones, diffuseurs électriques, 
moustiquaires de lit, etc. ;  

 
• un plan d’information et de formation des personnels de l’établissement, à l’attention d’une part 

des personnels de maintenance – notamment pour la lutte anti-vectorielle -- et d’autre part des 
personnels de santé susceptibles d’intervenir dans le domaine de l’éducation à la santé (maternité, 
médecine néonatale et réanimation infantile, urgences, etc.)  

L'EIRAD effectue une surveillance entomologique autour des établissements de santé désignés au présent 
arrêté. Les gîtes trouvés à proximité immédiate de l’établissement seront traités par les propriétaires 
privés ou les collectivités concernés. 
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établissement adresse commune 

Hôpital privé d’Ambérieu En Pragnat – 01500 AMBERIEU-EN-BUGEY 

Centre hospitalier de Belley 52 rue Georges Girerd – BP 139 – 01300 BELLEY 

Centre hospitalier de Bourg CS 90401 – 01012 BOURG-EN-BRESSE 

Clinique Convert 62 avenue de Jasseron – 01000 BOURG-EN-BRESSE 

Centre hospitalier du Haut-Bugey 1 route de Veyziat – BP 818 – 01108 OYONNAX 

 
Tabl.1 - Liste des établissements de santé du département concernés 

 

En cas de passage ou de présence d’un malade d’une des arboviroses visées dans le présent arrêté pendant 
sa période de virémie dans un de ces établissements, les opérations de lutte anti-vectorielle sont réalisées 
selon les modalités définies dans l’article 10. 

 
Article 9 : gestionnaires de bâtiments publics 

Les gestionnaires de bâtiments publics (écoles, collèges, lycées, bibliothèques, administrations, etc.) 
veillent à l’absence de gîtes au sein des espaces et bâtiments qu’ils gèrent (gouttières, chéneaux, jardins, 
terrasses, vides sanitaires, etc.).  

Lorsque des problèmes à l’origine de prolifération de moustiques sont repérés, le gestionnaire met en 
œuvre dans les plus brefs délais les actions nécessaires à leurs résorptions. 

 

Article 10 : lutte anti-vectorielle autour des cas : prospection et traitement  

Les objectifs de la lutte anti-vectorielle consistent à prospecter autour des lieux fréquentés par les cas 
suspects importés ou des cas confirmés pour évaluer la situation entomologique et agir pour limiter la 
population de vecteurs potentiels. 

L'EIRAD, désigné à l’article 2 du présent arrêté, met en œuvre les actions suivantes :  

• si nécessaire, en complément des données transmises par l'ARS, confirmation et précisions des 
lieux fréquentés par la personne ; 
 

• réalisation des prospections entomologiques autour des lieux fréquentés par les cas signalés par 
l’ARS, transmission d’un bilan d’enquête précisant les points de vigilance observés à l’ARS via le 
SI-LAV et proposition, si nécessaire, de la mise en œuvre de traitements dans les lieux fréquentés. 
Le tracé prévisionnel de traitement est réalisé dans le SI-LAV ; 

 
• si besoin, en présence avérée du moustique, mise en œuvre des opérations de lutte opérationnelle, 

dans les lieux fréquentés par le malade : élimination physique des gîtes larvaires, traitement 
larvicides des gîtes larvaires non suppressibles, traitement adulticides (cf. article 11). La 
programmation de ces interventions figure dans le SI-LAV et est validée par l’ARS ; 

 
• avant chaque traitement, l’ARS informe le préfet, le conseil départemental, le maire des communes 

concernées, la DDPP, DDT, le Groupement de défense sanitaire (GDS) apicole, la DREAL, le 
CAPTV; 
 

• après chaque traitement, un bilan de l’efficacité des mesures entreprises est réalisé par l'EIRAD et 
intégré au SI-LAV.  
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Article 11 : modalités de traitement mises en œuvre par l’opérateur de démoustication 

Les substances actives utilisées pour la lutte opérationnelle doivent respecter la réglementation européenne 
et française et les Autorisations de Mise sur le Marché (AMM) en cours pour les différents produits 
biocides. Les produits de la lutte anti-vectorielle (larvicides, adulticides) sont des produits biocides, classés 
en types de produits « TP18 » sur la liste des usages des produits biocides du ministère chargé de 
l'environnement. Ils doivent être choisis et appliqués par des professionnels munis d'équipements de 
protection individuelle adaptée et titulaires d'un certificat individuel pour l'activité « utilisateur professionnel 
et distribution de certains types de produits biocides destinés exclusivement aux professionnels ». 

Les produits utilisés par l'EIRAD sont saisis dans le SI-LAV selon les modalités décrites à l’article 21.  

Les traitements sont adaptés aux observations de terrain. Les opérations de démoustication anti-larvaires et 
anti-adultes sont réalisées par voie terrestre, de façon manuelle ou par utilisation d'engins mécaniques de 
type 4x4 ou quads. 

Dans tous les cas, les interventions seront respectueuses des espaces naturels protégés et sensibles. En 
particulier, les dispositions suivantes seront prises concernant les produits anti-adultes : 

• en cas de proximité avec une zone humide et afin de limiter au maximum tout impact au niveau du 
compartiment aquatique, une zone d’exclusion de 50 mètres doit être respectée pour les itinéraires 
des véhicules utilisés pour l’application à ultra bas volume (UBV) et une zone de 25 mètres pour les 
traitements effectués par les équipes à pied ; 3 

• avant tout traitement anti-adultes, l’ARS prévient, dans les meilleurs délais, le GDS 
apicole/chambre d'agriculture/DRAF afin qu'il informe ses adhérents. A noter qu'entre  
l’information sur la présence d’un cas potentiellement virémique et le traitement éventuel, le délai 
doit être le plus court possible (quelques jours).  

 

Article 12 : intervention sur les sites Natura 2000 

En vue de la réalisation des traitements cités à l’article 11, en cas de proximité immédiate d’une zone Natura 
2000, l’opérateur de démoustication prend contact, au sein de la DDT ou de la DREAL, avec le service 
chargé de Natura 2000 et/ou de l’animateur du site Natura 2000 pour adapter l’intervention, afin de 
minimiser les impacts environnementaux éventuels. 

Sur les sites Natura 2000 sur lesquels des opérations de démoustication sont opérées, les modalités 
d’intervention sont adaptées suivant la réglementation en vigueur. Seuls les traitements anti-larvaires avec 
usage exclusif du  Bti (Bacillus thuringiensis israelensis) y sont autorisés. Un bilan annuel des actions sera 
présenté devant le comité de pilotage du site en question.   

 

Titre 2 : moustiques de l’espèce Aedes albopictus 

Article 13 : définition des opérations de lutte et dates de mise en œuvre 

Les mesures de lutte antivectorielle comprennent :  
• les actions de communication, sensibilisation, formation, qui peuvent avoir lieu toute l’année (cf. 

article 14 du présent arrêté) ; 
• la surveillance entomologique, la surveillance épidémiologique et la lutte opérationnelle autour 

des cas, qui sont activées pendant la période allant du 1er mai au 30 novembre de chaque année 
(cf. articles 15 et 16 du présent arrêté).  

 

Article 14 : actions de communication, sensibilisation, formation 

                                                 
3 Il est nécessaire de respecter les AMM des produits, la dérogation n’est possible que par arrêté ministériel temporaire. 
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Afin d’inciter les personnes à lutter contre les gîtes larvaires pour diminuer la densité de moustiques, l’ARS, 
le département, l'EIRAD et les communes qui le décident réalisent des campagnes, d’information et de 
sensibilisation. La diminution du nombre de gîtes étant le moyen le plus efficace contre la prolifération des 
moustiques, la sensibilisation de la population est le moyen de lutte prioritaire.  

Au cours de la période de surveillance renforcée, un point épidémiologique est réalisé par la CIRE à une 
fréquence adaptée à la situation épidémiologique. 

 

Article 15 : surveillance entomologique  

Les objectifs principaux de la surveillance entomologique consistent à surveiller la progression 
géographique de l’implantation d’Aedes albopictus, évaluer sa dynamique saisonnière et les densités 
vectorielles, surveiller l’apparition d’autres espèces de moustiques vectrices ou potentiellement vectrice et 
évaluer ponctuellement le comportement de la population vis-à-vis des moustiques. 

Le responsable de la surveillance entomologique est l’organisme public chargé de la lutte contre les 
moustiques. 

Cette surveillance requiert la mise en œuvre des actions suivantes :  

• mise en place d'un réseau de pièges pondoirs en limite de la zone colonisée pour surveiller la 
progression du moustique-tigre d'une part,  à l’intérieur de la zone colonisée afin de connaître les 
dates d’entrée et de sortie de la diapause d'autre part. La mise en place de ce réseau tient compte des 
recommandations du centre national d’expertise sur les vecteurs4. Ce réseau est installé du 1er mai 
au 30 novembre. Les pièges sont relevés au minimum mensuellement, cette fréquence étant adaptée 
aux observations de terrain. Les résultats des relevés des pièges sont enregistrés sans délais dans 
l'application nationale SI-LAV ; 
Le nombre et la répartition des pièges pourront évoluer en cours de saison en fonction de la 
situation entomologique du département.  
 

• traiter les signalements de particuliers effectués sur le site Internet www.signalement-moustique.fr 
ou l’application mobile I-Moustique ou directement auprès de l’ARS ou de l'EIRAD. Les résultats 
des investigations sont enregistrés sans délais dans l'application nationale SI-LAV ; 
 

• effectuer des enquêtes en porte-à-porte chez des particuliers afin d’apprécier le comportement de la 
population vis-à-vis des moustiques et évaluer le cas échéant les densités vectorielles des secteurs 
visités. 

 

Article 16 : surveillance épidémiologique du chikungunya, de la dengue, de Zika et de la fièvre 
jaune. 

Les objectifs de la surveillance épidémiologique consistent à repérer précocement les cas des maladies 
transmises par le moustique Aedes albopictus (cas suspects ou confirmés) et d'éviter l'initiation d'une chaine 
locale de transmission et la survenue de cas secondaires et de foyers épidémiques autochtones.  

L’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est responsable de cette surveillance. 

Cette surveillance requiert la mise en œuvre des actions suivantes :  

• sensibiliser les médecins et biologistes responsables de laboratoires de biologie médicale à 
l’obligation de signaler sans délai au point focal de l’ARS tous les cas suspects importés et tous les 
cas probables ou confirmés (importés ou autochtones) d’arboviroses (CHIKV, DENV, ZIKV, 
YFV…) ; 
 

                                                 
4 Surveillance des moustiques invasifs au sein des départements en niveau 1 du plan antidissémination de la dengue et 
du chikungunya en France métropolitaine (CNEV 31 mars 2017). 
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• réceptionner et étudier les signalements de ces cas, ainsi que les notifications obligatoires (DO) des 
cas probables ou confirmés (importés ou autochtones) d’arboviroses (CHIKV, DENV, ZIKV, 
YFV…) et déterminer la nécessité de déclencher des investigations ; 

 
• réaliser, l’enquête épidémiologique pour connaître les lieux fréquentés par le malade en période de 

virémie et orienter les mesures de LAV adaptées ; 
 

• signaler sans délai à l'EIRAD, par l’intermédiaire du SI-LAV, les cas suspects potentiellement 
virémiques importés ou les cas probables ou confirmés ayant fréquenté le département pendant la 
phase virémique pour mise en œuvre de la prospection et des traitements éventuels autour des cas ; 

 
• si le cas a séjourné dans une autre région où le moustique-tigre est durablement implanté, le signaler 

sans délai à l'ARS concerné par l'intermédiaire du SI-LAV.  

 

Titre 3 : moustiques du genre Anopheles 

Article 17  : dates de début et de fin des périodes de lutte 

Les opérations de surveillance et de lutte sont réalisées du 1er janvier au 31 décembre de chaque année.  

 

Article 18 : surveillance entomologique et lutte antivectorielle  

En cas d’épisode de transmission autochtone du paludisme, l'EIRAD prospecte les zones naturelles afin 
d’identifier la présence de moustiques du genre Anopheles et détermine l’espèce présente. Si celle-ci est 
potentiellement vectrice du paludisme, l'EIRAD réalise un traitement antilarvaire adapté.  

Les opérations de traitement (date et surface traitées, produits et quantités utilisés) et la cartographie des 
zones traitées sont saisies dans l’application SI-LAV. 

 

Article 19 : surveillance épidémiologique du paludisme  

Cette surveillance a pour objectif de prévenir la dissémination du paludisme, maladie infectieuse due à un 
parasite du genre Plasmodium, propagée par la piqûre de certaines espèces de moustiques Anophèles, en 
recueillant le plus tôt possible les signalements des cas confirmés via les déclarations obligatoires des 
médecins aux ARS. 

Elle requiert la mise en place des actions suivantes : 

• sensibilisation des médecins et biologistes responsables de laboratoires de biologie médicale à 
l’obligation d’envoyer sans délai à l’ARS les notifications obligatoires (DO) des cas confirmés de 
paludisme ; 
 

• réalisation par l'ARS, le cas échéant, d’enquête épidémiologique pour connaître les lieux fréquentés 
par le malade en période de virémie et orienter les mesures de LAV adaptées ; 

 
• signaler sans délai à l’ARS les cas confirmés ayant fréquenté le département pendant la phase 

infectante pour mise en œuvre de la prospection et des traitements éventuels autour des cas ; 
 

• si l’ARS a identifié que le cas a séjourné, pendant sa phase de virémie, dans une autre région 
anophélienne, l(es) ARS concernée(s) doivent être prévenues sans délais. 
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Titre 4 : moustiques du genre Culex  

Il n'y a pas de surveillance épidémiologique spécifique du virus West Nile (VWN) dans le département de 
l’Ain. Toutefois, comme il existe une réaction croisée sur les sérologies de dengue avec le VWN 
(syndrome dengue-like), les investigations épidémiologiques de la surveillance des arboviroses transmises 
par le moustique Aedes albopictus sont susceptibles de mettre en évidence une contamination autochtone 
par le virus West Nile. 

A noter que l’humain est une impasse épidémiologique pour le virus West Nile, c'est-à-dire qu’il ne peut 
pas transmettre le virus à un moustique. Seuls les oiseaux sont susceptibles de transmettre ce virus aux 
moustiques du genre Culex. 

 

Article 20 : Prospection entomologique et lutte contre les Culex pendant un épisode de 
transmission de West-Nile 

 

En cas de mise en évidence d'une possible circulation virale dans le département,  et sur demande de 
l'ARS,  les mesures suivantes sont mises en place : 

 
• l'EIRAD réalise une campagne de surveillance entomologique spécifique qui repose sur 

l'identification des espèces de moustiques impliquées dans l’épisode de transmission, la capture 
d’échantillons et leur envoi pour analyse au CNR ou au LNR ; 

• L'EIRAD met en œuvre les actions de lutte antivectorielle destinées à contrôler les populations 
des moustiques vecteurs impliqués : destruction de gites larvaires, traitements larvicides et, très 
localement, adulticides. 

 

Titre 5 : traçabilité, communication et mise en œuvre de l'arrêté 

 

Article 21 : Renseignement de l’application nationale SI-LAV et traçabilité des opérations et 
traitements réalisés  
 
Pour répondre à la demande du ministère de la santé de tenir à jour le recensement des moyens de la lutte 
anti-vectorielle, l'EIRAD, le conseil départemental et l’ARS remplissent les fiches les concernant dans 
l’application nationale SI-LAV.  

L’ensemble des opérations de mobilisation sociale, de surveillance entomologique du territoire, de 
surveillance des sites sensibles, de surveillance des points d’entrée, d’intervention autour des domiciles et 
lieux de passage des malades pendant leur période de virémie et des traitements chimiques et mécaniques 
réalisés au cours de ces opérations, font l’objet d’une traçabilité par inscription dans l’application 
nationale SI-LAV. 

Pour les traitements chimiques, cette traçabilité porte sur les noms et doses des produits utilisés, les 
coordonnées géographiques des lieux traités, les tracés de traitement et les dates de traitement.  

 

Article 22 : bilan de la campagne par l’organisme public chargé de la lutte contre les moustiques 

L'EIRAD et le gestionnaire du point d'entrée ou son opérateur, rendent compte de l'exécution des 
opérations de lutte contre les moustiques dans un rapport annuel qu'ils présentent au CODERST. Ce 
rapport, transmis à l'ARS avant le 31 décembre de chaque année, doit comprendre les éléments suivants :  
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• résultats de la surveillance et présentation de la répartition des moustiques potentiellement 
vecteurs dans le département (avec cartographie des gîtes associés) ; 

• bilan des produits insecticides utilisés : nom commercial, composition en substances actives, 
doses de traitement, quantités utilisées sur le département ; 

• liste et cartographie des zones traitées, nombre de traitements par zone ; 

• difficultés rencontrées pour la mise en application de l’arrêté ; 

• information sur les précautions prises pour limiter les effets des opérations de lutte sur la faune, la 
flore et les milieux naturels ; 

 

Article 23 : publication de l’arrêté 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ain, affiché dans les 
mairies de toutes les communes du département de l’Ain. 

  

Article 24 : abrogation 
 
L’arrêté du 18 avril 2016 est abrogé. 

 
 

Article 25 : exécution de l’arrêté 
 
Le secrétaire général de la préfecture de l’Ain, le directeur général de l’Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, les sous-préfets, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et 
du logement, le directeur départemental des territoires, le directeur départemental de la cohésion sociale, 
le directeur départemental de la protection des populations, les maires, le président de la chambre de 
commerce et d’industrie, les directeurs des établissements de santé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée au directeur des sécurités de l'Ain, 
ainsi qu’au commandant du groupement de gendarmerie, pour diffusion auprès des différentes brigades 
de gendarmerie du département de l’Ain. 

 
 

Fait à BOURG-EN-BRESSE, le 25 juin 2019 

 

Le préfet, 

 

Arnaud COCHET 
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ANNEXE 

 
 
Cellule départementale de gestion 
 
La cellule départementale de gestion, mise en place dès le passage en niveau 1 du plan anti-
dissémination du chikungunya et de la dengue en métropole, définit les actions à mettre en œuvre 
relatives à la surveillance épidémiologique, la lutte anti-vectorielle et la communication. 
 
Ces mesures de surveillance renforcée sont mises en œuvre du 1er mai au 30 novembre de chaque 
année.  
 
La cellule départementale de gestion assure la gestion interministérielle du dispositif. Placée sous 
l’autorité du Préfet, elle réunit les différents acteurs concernés par la gestion de la situation.  
La DREAL est informée des actions de lutte anti-vectorielle mises en œuvre dans le cadre de cette 
coordination. 
 
La cellule départementale de gestion du département de l'Ain est présidée par le préfet ou son 
représentant. Elle est composée de : 
 

� Monsieur le président du Conseil Départemental de l'Ain ou son représentant, 
� Monsieur le directeur des Sécurités ou son représentant, 
� Madame la directrice départementale de l'Ain de l’ARS Auvergne Rhône-Alpes ou son 

représentant, 
� Monsieur le président de l’EIRAD ou son représentant,  
� Madame la responsable de la CIRE ou son représentant, 
� Monsieur le président de l'association des maires de l'Ain ou son représentant, 
� Madame la présidente de l'association des maires ruraux du département de l'Ain ou son 

représentant, 
� Monsieur le directeur général des services de Bourg-en-Bresse ou son représentant, 
� Monsieur le directeur départemental des territoires (DDT) ou son représentant, 
� Monsieur le directeur départemental de la protection des populations (DDPP) de l'Ain ou 

son représentant, 
� Madame la directrice régionale de l'environnement, l'aménagement et du logement 

(DREAL) Auvergne Rhône-Alpes ou son représentant, 
� Madame la responsable du Bureau de la Communication Interministérielle ou son 

représentant, 
� Un (des) représentant(s) des établissements de Santé du département de l'Ain, 
� Monsieur/Madame le maire de commune où le moustique tigre s'est implanté, ou leur 

représentant. 
 
La composition de cette cellule pourra évoluer dans le temps pour tenir compte de l’évolution du 
classement du département dans les niveaux du plan national de lutte contre le chikungunya et la 
dengue, et de l’extension de la zone d’implantation du moustique Aedes albopictus. 
 
Son secrétariat est confié à la délégation départementale de l'Ain de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes.  
Elle se réunira en tant que de besoin et à minima 1 fois par an, avant le début des opérations de 
surveillance et de lutte. 
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Un comité technique de lutte anti-vectorielle est mis en place, il est composé de : 
 

� Monsieur le président du Conseil Départemental de l'Ain ou son représentant, 
� Monsieur le président de l’EIRAD ou son représentant,  
� Madame la directrice départementale de l'Ain de l’ARS Auvergne Rhône-Alpes ou son 

représentant, 
� Monsieur le directeur des Sécurités ou son représentant, 
� Madame la responsable du Bureau de la Communication Interministérielle ou son 

représentant, 
 

Ce comité technique se réunit plusieurs fois dans l'année et peut appuyer la cellule départementale 
de gestion pour répondre à des questions d'ordre technique, réglementaire ou pour gérer des 
situations de risques ne nécessitant pas la mobilisation de la cellule départementale de gestion. 
 
Le pilotage et le secrétariat sont assurés par la délégation départementale de l'Ain de l’ARS 
Auvergne-Rhône-Alpes.  
 
 
I – ACTEURS  
 
Les acteurs impliqués dans le présent plan sont les suivants : 
 
- Préfet : coordonnateur du dispositif ; 

 

- Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes (ARS) -Délégation Départementale de l'Ain 
: pilote la cellule et définit, en lien avec les partenaires, les mesures de lutte anti-vectorielle ; 
responsable, en lien avec la Cellule de l'Institut de Veille Sanitaire en région (InVS-CIRE), de 
l’organisation de la veille sanitaire et des investigations épidémiologiques autour des cas avérés 
et suspects ; 

 

- Cellule de l'Institut de Veille Sanitaire en Région (InVS-CIRE) : assure la surveillance 
épidémiologique et l'appui à l’ARS ;  

 

- Conseil Départemental de l'Ain : est l'organisme responsable de la mise en œuvre des actions de 
lutte contre la prolifération du moustique Aedes albopictus ; 

 

- Entente Interdépartementale Rhône-Alpes pour la Démoustication (EIRAD) : est un organisme 
de droit public chargé de l’évaluation de la situation, de l’estimation de l’implantation et de l’aire 
d’extension du moustique Aedes albopictus, de l’analyse de la pertinence de la mise en place des 
traitements, de la mise en œuvre des traitements en prenant en compte la réglementation biocide 
et les obligations réglementaires inhérentes à l’emploi de ces matières actives (protection des 
personnes et de l’environnement) ; 

 

- Service Communal d'Hygiène et de Santé de Bourg-en-Bresse (SCHS) : en lien avec l’ARS, 
service de soutien à la mise en œuvre des mesures de lutte anti-vectorielle sur son territoire de 
compétence ; 

 

- Communes (dont celle avec SCHS) : aident à la mise en œuvre des mesures de prévention pour 
limiter la présence de gîtes larvaires d’Aedes albopictus, informent la population ; sont chargés 
de l'application du Règlement Sanitaire Départemental (RSD), et du pouvoir de police en matière 
de salubrité et de gestion des déchets ; 
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- Professionnels de santé : participe à la veille sanitaire, assurent le signalement accéléré des cas 
suspects de dengue ou de chikungunya à l’ARS pendant la période de surveillance, et la 
transmission de la déclaration obligatoire des cas confirmés hors période de surveillance 
renforcée ; 

  
- Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) 

Auvergne-Rhône-Alpes : administration de référence en ce qui concerne l’usage des produits 
biocides et la protection des milieux naturels, elle intervient également pour ses compétences sur 
les ICPE ; 
 

- Direction Départementale des Territoires (DDT) de l'Ain : intervient pour ses compétences en 
matière de protection de l’environnement, de police de l’eau et d'animation des Zones NATURA 
2000 ; Elle tient informé la cellule départementale de gestion des zones sensibles aux mesures 
préventives, et évalue le bilan de l'exercice passé. Sur contact de l'opérateur, elle lui apporte les 
éléments nécessaires pour minimiser les impacts sur les sites NATURA 2000. 
 
 

- Direction Départementale de la Protection des Populations (DDPP) de l'Ain : intervient sur le 
suivi et la protection des ruchers ; Elle assure l'information des apiculteurs de la mise en œuvre 
des traitements préventifs et curatifs ; 
 

- Gestionnaires de sites et d’infrastructures, propriétaires publics et privés, locataires ou occupants 
à quelque titre que ce soit : doivent mettre en œuvre les mesures de prévention pour limiter la 
présence de gîtes larvaires d’Aedes albopictus ;  

 
- Maîtres d’ouvrages, maîtres d’œuvre, entrepreneurs de travaux publics et privés : doivent 

prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter la création de gîtes larvaires d’Aedes 
albopictus et pour les supprimer le cas échéant dans le cadre de la conception des ouvrages, la 
conduite et la finition des chantiers. 
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Direction régionale des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Gestion publique

Arrêté portant subdélégation de signature de M. Laurent de JEKHOWSKY, directeur régional des
finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône

en matière de gestion des successions vacantes
DRFiP69_PGP_SUCCESSIONSVACANTES-01_2019_07_16_79

DÉPARTEMENT DE L'AIN

L’Administrateur général des finances publiques, Directeur régional des finances publiques 
de la région Auvergne-Rhône Alpes et département du Rhône,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines privés et
de biens privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21 décembre 2007 ;

Vu le décret du 1er avril 2019 portant nomination de M Laurent de JEKHOWSKY, administrateur général des
finances publiques en qualité de directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-
Alpes et département du Rhône.

Vu l’arrêté du Préfet de l’Ain en date du 12 juillet 2019 accordant délégation de signature à M. Laurent de
JEKHOWSKY,  Directeur  régional  des  finances  publiques  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes  et  du
département du Rhône à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tous les actes se
rapportant  à  l’administration  provisoire  des  successions  non réclamées,  à  la  curatelle  des  successions
vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans le département de l’Ain.

ARRETE

Article 1 - La délégation de signature qui est conférée à M. Laurent de JEKHOWSKY, Directeur régional des
finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, par l’article 1er de
l’arrêté du 12 juillet 2019, accordant délégation de signature à M. Laurent de JEKHOWSKY  à l’effet de
signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tous les actes se rapportant à l’administration
provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la
liquidation  des successions  en déshérence  dans le  département  de l'Ain,  sera exercée  par  M. Franck
LEVEQUE,  Administrateur  général  des  finances  publiques,  Directeur  du  pôle  gestion  publique, M.
Christophe  BARRAT,  Administrateur  des  finances  publiques,  Directeur  adjoint  chargé  du  pôle  gestion
publique.
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Article  2 -  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  la  même  délégation  sera  exercée  par  M.
Michel THEVENET, Chef de service comptable, responsable de la division de la gestion domaniale, ou à
son défaut par M. Jean-Christophe BERNARD, Inspecteur divisionnaire des finances publiques, adjoint du
responsable  de  la  division  de  la  gestion  domaniale  et  Mme Marie-Hélène BUCHMULLER,  Inspectrice
divisionnaire des finances publiques.

Article 3 -  Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :
Mme  Sylvie  PACHOT,  Inspectrice  des  finances  publiques,  Mme  Christine  PASQUIER  GUILLARD,
Inspectrice des finances publiques,  Mme Najet DALLI, Inspectrice des finances publiques,  Mme Hélène
ROUSSET, Inspectrice des finances publiques,  à l’effet  de signer,  dans la limite de leurs attributions et
compétences, tous les actes se rapportant à l’administration provisoire des successions non réclamées, à la
curatelle des successions vacantes,  la gestion et  la liquidation des successions en déshérence dans le
département  de  l'Ain  ainsi  qu’aux  instances  domaniales  de  toute  nature  relative  à  ces  biens.  Leur
compétence pour donner l’ordre de payer les dépenses est limitée à 50000€ .Ce seuil ne s'appliquera pas
pour les dépenses relatives aux droits de mutations par décès, aux impôts et taxes de toute nature, à l’aide
sociale  et  aux  opérations  de  consignation  et  de  déconsignation  effectuées à  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations.

Article 4 - Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :
Mme Nicole LEGOFF, Contrôleuse principale des finances publiques, Mme Angéla ALFANO, Contrôleuse
principale  des  finances  publiques,  Mme  Corinne  VERDEAU,  Contrôleuse  des  finances  publiques,  M.
Christophe  EYMERY,  Contrôleur  des  finances  publiques, M.  Pascal  ROUS,  Contrôleur  principal  des
finances  publiques, Mme Isabelle  JOLICLERC,  Contrôleuse  principale  des  finances  publiques,  Mme
Véronique JOSEPH, Contrôleuse principale des finances publiques, M. Abdelyazid OUALI, Contrôleur des
finances publiques, Mme Karine BOUCHOT, Contrôleuse des finances publiques, Mme Régine LAGARDE,
Contrôleuse  principale  des  finances  publiques,  Mme Sandrine  SIBELLE,  Contrôleuse  principale  des
finances  publiques,  Mme Marianne  HERNANDEZ,  Contrôleuse  principale  des  finances  publiques,  en
matière domaniale, limitée aux actes se rapportant à la gestion des biens dépendant de patrimoines privés
dont l’administration ou la liquidation ont été confiées au service du Domaine dans le département de l'Ain
ainsi qu’aux instances domaniales de toute nature relative à ces biens. Leur compétence pour donner l’ordre
de payer les dépenses est limitée à 5000€. Ce seuil ne s'appliquera pas pour les dépenses relatives aux
droits de mutations par décès, aux impôts et taxes de toute nature, à l’aide sociale et aux opérations de
consignation et de déconsignation effectuées à la Caisse des Dépôts et Consignations.

Article 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 18 février 2019

Article 6 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Ain et affiché
dans les locaux de la Direction régionale des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du
Rhône.

  Lyon, le 16 juillet 2019

Le Directeur régional des finances publiques
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône

Laurent de JEKHOWSKY
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